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ln Chambre; mais quelques-uns des articles admis doivent être retranchés (b 
Code d'après une décision postérleurc au vote de ces articles; cc sont ceux qui 
concernent la presse politique, et qui se trouvent aujourd'hui dans des lois 
spéciales. 

1 
Retirer de ce titre ces dispositions et arrêter définitivement celles qui ont été 

l'objet de critiques ou d'amendements, telle est la tâche qui reste à remplir sur le 
titre qui nous occupe. 

ÂRT. 152 ET -155. 

Ces articles ont été adoptés dans les termes suivants : 

(( AnT. 152. QuiC{)nque, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans 
» des lieux publics: soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou 
» non et vendus ou distribués, aura attaqué l'autorité constitutionnelle du Roi, 
>) l'inviolabilité de sa personne, ou les droits constitutionnels de sa dynastie, sera 
)) puni d'un emprisonnement <le trois mois à cinq ans, et d'une amende de 
» cinquante francs à trois mille francs. 

•> ART. 155. Sera puni des mêmes peines quiconque, par un des moyens 
» énoncés en l'article précédent , aura attaqué les droits ou l'autorité des 
» Chambres, ou la force obligatoire des lois. >> , 

Ces articles ne diffèrent que par la sanction des art. 2 et 5 du décret sùr fa 
presse du 20 juillet 1831; la Chambre a eu surtout en vue ces articles, lors­ 
qu'elle a décidé que les dispositiens relatives ù la presse politique cesseraient de 
figurer dans le nouveau Co<le. Votre commission vous propose donc la suppression 
de ces articles. 

AnT. 154 ET ·15o. 

Ces articles ont été adoptés dans les termes suivants : 

<( ART. 154. Toute offense commise publiquement envers la personne du Roi, 
,, par des paroles, des gestes Oll des menaces; par des écrits, des imprimés, des 
» images ou des emblèmes quelconques, sera punie d'un emprisonnement de 
» trois mois à cinq ans, et d'une amende de cinquante francs à trois mille francs. 

» ART. 15!>. L'offense commise publiquement par un des moyens indiqués à 
n l'article précédent, envers les membres de la famille royale ou envers le régent, 
,i sera punie d'un emprisonnement d'un mois à. trois uns, et d'une amende de 
>,. cinquante francs à deux mille francs. >> 

Les faits punis pnr cette disposition sont aujourd'hui punis par l'art. 5 du 
décret du 10 juillet 185!, et par les art. i et 2 de la loi du 6 avril 1847. Votre 
commission a également l'honneur de vous en proposer la suppression. 
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A11T. 156. 
Cet artlele a été renvové à la commission. . . 
Il est ainsi rédigé dans le projet du Gouvernement : 

" Sera puni des peines portées en l'artiele précédent, quiconque: pur l'un des 
>> moyens ci-dessus, aura publiquement offensé les Chambres ou l'une d'elles. ,, 

La commission a proposé d'y ajouter les dispositions suivantes : 
« L'outrage adressé par paroles, gestes ou menaces 1 i1 l'un ou plusieurs • 

,, membres de l'une <les deux Chambres dans l'exercice de leurs fonctions: sera 
,i puni d'un emprisonnement de quinze jours .i deux ans, et d'une amende Ù•! 

" vingt-six francs à mille francs. 
" Les coups portés h un membre de" l'une des deux Chamvres dans l'exercice 

" de ses fonctions, seront punis d'un emprisonnement de deux mois ù deux uns 
>) Si les coups ont été la cause d'effusion de sang, de blessures ou de maladie, 

,, le coupable sera punl d'un emprisonnement <le six mois il trois ans. ,, 

:,1. le Ministre de la Jusüce , adoptunt les dispositions ajoutées par la section 
centrale, a proposé de rédiger l'article de la manière suivante : · 

1< Sera puni des peines portées en l'article précédent, quiconque, par l'un Ùl!.S 
>i moyens ci-dessus, aura publlquempnt offensé les Chambres ou l'une d'elles. 

,, La poursuite de cc délit n'aura lieu que sur la réquisition de la Chambre qui 
,., se croira offensée. 

" L'outrage adressé par des Iaits, par paroles, gestes ou menaces, i1 un ou plu­ 
)) sieurs membres de l'une ùes deux Chambres dans l'exercice de leurs fouctions, 
>1 sera puni cl'un emprisonnement de six mois ù trois uns. 

" Les coups portés à un membre de l'une des deux Chambres: ~ans l'exercice 
» <le ses fonctions, seront punis d'un emprisonnement. d'un an i1 cinq ans. 

,, Si les coups ont été la cause d'effusion de sang, <le blessures 011 de maladie, 
)) le coupable sera puni de la réclusion. 

" Les coupables seront, en outre, condamnés ù une amende de cent francs ù 
,, mille Irancs. >> 

\1. Va11 Overloop a attiré l'attention de ln Chambre sur la question de savoir 
s'il ne faudrait pas puni!' les outrages cl les violences dirigés contre les membres 
des Chamhres, non-seulement clans leurs fonctions, mais encore ù l'occasion dp 
l'exercice de leurs Jonctions, ou en û'autres termes, s'il ne convient pas de donner 
ù l'incrimination l'étendue qu'elle a relativement aux magistrats. 

C'est dans cet étal de choses que l'article a été renvoyé ù la commission. 
La décision de la Chambre, en cc qui concerne la presse politique, Inisait un 

devoir à la commission de ne punir clans le Code que les offenses cl les outrages 
se produisant autrement que par la presse; c'est ce qu'elle Iait en remplaçant ces 
mots : par l'un des moyens ci-dessus) par ceux-ci, par des discours tenus 
dans des réuuione ou clans des lieux publics 

Votre commission a comparé le système de pénalité, proposé par ~I. le Minisu'e 
ck la Justice, avec celles des dispositions analogues relatives aux outrages et 
aux violences dont des magistrats seraient victimes. Les peines indiquées dans les 
amendements de i\1. le Ministre de ln Justice, sonl plus élevées d'un degré, que 
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celles qui aucigncnt les mêmes faits commis contre des magistrats. Celle éléva­ 
tion de lu pénalité est en harmonie avec la haute position des corps législutifs 
dans l'État. 

Les observations de ~I. ,1an Ovcrloop ont ensuite fait l'obje] <l'un examen 
sérieux. Faut-il réprimer les outrages et les violences commis contre un membre 
<les Chambres législatives it l'occasion de l'exercice de ses fonctions corn me lorsq ue 
ces faits sont commis dans ses fonctions? 

Ln loi, non-seulement. protégé les magistrats contre les outrages et contre les 
violences quand ils remplissent les devoirs de leur charge: mais elle assure leur 
liberté par des pénalités spéciales, qui les garantissent partout et toujours contre 
les fnits dont ces devoirs peuvent ètre la cause. Il paraitrait des lors que la 
logique cornmande de donner la même étendue ù la disposition qu: 110m occupe: 
l'indépendance et ln sécurité des hommes qui exercent le pouvoir Iégislatif, ne 
sont ni moins respectables, 11i moins importantes que celles des citoyens appelés 
ù rendre ln justice. 
· Les positions sont cependant si dissemblables qu'elles autorisent tics résultats 
ùi ffér'en ts. · 

Duns les pa)1S rîhres les actes des mandataires du peuple sont: par les institu­ 
lions mérncs, placés sous le contrôle et le jugement de l'opinion publiquc , si les 
membres <les corps législatifs ont une indépcudnnce complète, en cc sens qu'il 
n'est (lu-dessus d'eux aucune autorité qui puisse ni leur faire <les Injonctions, ni 
les destituer, ou seulement leur infliger ou une censure ou un hlùrne, ils relèvent 
plus immédintcmcnt de 1ii nation, d'où émanent tous r~!s pouvoirs. 

Appelée :'1 les juger périodiquement, celle-ci doit :'1 chaque instant ètre mise ù 

1m\111e de préparer su sentence, par le libre examen et la libre discussion de leurs 
a -tes. Sans doute, il y o entre la liberté la plus entière de critiquer et la liecncc 
d'outruger une ligne de démnrcntion, qui est celle qui sépare toujours l'exercice 
('L l'abus du droit. Qunnd il s'agit des rnngistrnts, il foui, ù peine de compromcure 
sans intérèt social leur autorité, rnaintr.nir infranchissable celle li~ne. Il en est 
autrement ù l'égard <les mandataires électifs. L'appréciation de leurs actes par 
leurs mnndnnts, la vigilanlc surveillance de l'opinion, la discussion sans entraves 
cl sans danger ù l'époque surtout où leur mandat doit être renouvelé, sont le 
rondement même des insti lutions cnnstitutionnclles ; la législation ne peut ètrc 
trop jalouse de conserver intacts ces priviléges des nations libres, c11 permettant 
toujours aux. lumières de chacun de venir éclairer le choix de tous. L'outrage 
essentiellement distinct du blâme et <le la critique, en est cependant si voisin qu'il 
est souvent en fnlt difficile de dire si une allégation consltuc l'outrage ou si elle 
n'est que l'exercice de l:~ critique poussée à ses dernières limites. Il ne faut pas 
que celui qui use d'un droit, soit ~ous 1c coup d'une peine, 5i, en voulant l'exer­ 
cer tout entier. il passe des bornes qui n'apparaissent pas toujours clairement. el 
que les passions surexcitées ernpéehent souvent de bien dislingucr. 

Ces observations n'ont aucune portée en cc qui concerne les violences qui 
seraient exercées sur un membre de la Chambre. Aussi . votre commission 
a-t-elle pensé qu'il y avait lieu, à leur égard, d'adopter la proposition (le M. Van 
Ovcrloop. Les violences sur un membre de l'une <les Chambres seront donc 
toujours punies, qu'elles soient commises au moment même où il remplit son 
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mandat, dans une séance publique, en sections. au mom~nt où il procéderau au 
dehors à une enquête parlementaire, ou qu'elles aient lieu en d'autres circor­ 
stances, pourvu qu'elles aient lem cause dans un acte des fonctions législatives. 

M. Van Overloop a soulevé la question de savoir si les violences qui seraient 
commises contre un membre de la Chambre aux abords du Palais de la Nation. 
lorsqu'il se rend au sein de la Législature, seraient réprimées par notre disposition 
spéciale ou seulement par le droit commun La solution de cette question ne 
semble présenter aucune difficulté Évidemment 1 dans l'hypothèse posée, le 
Représentant et le Sénateur qui subirait ces violences, n'est pas d.ms l'exercice 
de ses fonctions ; mais celles-ci pourront être considérées comme se produisant ù 
l'occasion de ses fonctions si elles se rattachent à des faits dépendants du mandat 
parlementaire , il est d'ailleurs indifférent à cet égard que le membre de ln 
Législature fasse, an moment où il est anaqué, une démarche motivée p·1r son 
mandat: qu'il se rende aux séances du Parlement ou qu'il vaque ù tout autre 
affaire. Il faut. en effet. examiner non pas si le Sénateur ou le Représentant se 
trouve ù l'occasion de ses fonctions. dans le lieu où il est outragé ou frappé, 
mais s'il est outragé ou frappé en raison de ses fonctions. 

L'art.· 156 serai l rédigé comme sui l : 
(( Sera puni d'un cmprisonncmen t d'un mois il trois ans et d'une amende de 

>> cinquante francs ù deux mille francs, quiconque par des discours tenus clans des 
,, réunions ou dans des lieux. publics nura offensé les Chambres ou l'une d'elles. 

)) La poursuite de cc délit n'aura lieu que sur la réquision de la Chambre qui 
»se croira ofîe nséc. 

" L'outrage adressé par des faits1 par paroles', gestes ou menaces, ù un ou plu­ 
)) sieurs membres de l'une des deux. Chambres, dans l'exercice de leurs fonctions. 
,, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

)) Les coups portés ù un membre de l'une des Chambres, dans l'exercice de ses 
>> fonctions ou à l'occasion de l'exercice de ses Fonctions, seront punis d'un empri­ 
)) sonnemcnt d'un an à cinq ans. 

" Si les coups ont été la cause d'effusion de sang, de blessures ou de maladie. 
,i le coupable sera puni de la réclusion. 

» Les coupables seront, en outre, condamnés à une amende de cent francs ù 
>> mille francs. ,i 

AnT. 157. 

Cet article a été adopté dans lestermes suivants: 

<( Dans les cas prévus par les cinq articles précérients. les coupables _ponrront1 
» en outre, ètrc placés sous la surveillance spéciale de la police pendant cinq n 
,, dix ans, et condamnés fi l'interdiction de tout ou partie des droits politiques et 
" civils, conformément à l'art. 44 du présent Code. >> 

Cet article n'est qu'un complément des articles précédents. Il doit, évidemment, 
disparaitre avec eux. 
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Ain. !58. 
Cet article Pst ainsi conçu dans le projet du Gouvernement qu'avait adopté la 

commission : 

" Lorsque, par nurouperncnt cl. violences on menaces, on aura empêché un ou 
f) plusieurs citoyens d'exercer leurs droits politiques, chacun des coupables sera 
,. puni d'un emprisonnement d'un mois it deux ans. » 

L'art 109 du Code actuel commence pal' ces mots .« Lorsque pur attroupemcut , 
voies de fait ou menaces .. " Le projet remplace ces termes pal' ceux-ci : (( Lors­ 
que par attroupement et violences ou menaces. 

La portée des deux rédactions est très-diûérente :, tandis que la première admet 
le délit dès qu'on a empêché un citoyen d'exercer ses droits politiques par l'un 
des trois modes indiqués, la seconde pnrnll exiger dam, tous les cas qu'il y ait 
attroupement, et qu'à cc fait se joignent ou des violences ou des menaces. Ce 
résultat ne peut être voulu par personne,, et la différence des textes si grande pur 
ses conséquences, mais matériellement si insignifiante n'est, sa.ns doute, qu'une 
inadvertance qu'il suffit de signaler. 

L'attention de la Chambre a. été uppelée par M. Verwilghcn sur la substitution 
du mot cioience« uu mot voies de fait. On f\ été d'accord pour reconnaître que 
l'expression ln plus étendue doit être insérée au texte, mais le mème accord ne 
s'est pas rencontré sur le point de savoir quelle est celle de ces deux expressions 
qui a le sens le plus large. 

Depuis cette discussion, la commission ri eu à fixer nettement l'étendue de ces 
' expressions dans les articles concernant lu rébellion. les entraves apportées aux 

travaux publics et le vol 1 et la Chambre a consacré le système qu'elle lui a 
proposé. Le point essentiel dans une matière où le langage ordinaire ne présente 
pas entre les différents termes une nuance assez tranchée pour satisfuirc.à la pré­ 
cision exigée des lois. est d'.11.l9p1cr dans toutes les parties du Code une termino­ 
logie uniforme toujours conséquente avec elle-même, et dont la portée légale se 
révèle par la comparaison des diverses incriminations dans lesquelles elle est 
employée. 

La défluitiou des violences et des menaces est ainsi donnée en matière de vol, 
rt le sens de ces mots est conservé dans tout le projet : 

" Par violences la loi entend les actes de contrainte physique exercés sur les 
11 personnes. 

)> Par menaces la loi entend tous les moyens de contrainte morale, par la 
i> crainte d'un mal immédiat. (Art. 067.) » 

L'expression voies de [ai! doit rivoir une signiflcatinn plus étendue; elle doit 
comprendre non-seulement les faits qui portent physiquement sur les personnes, 
mais même ceux qui produisent la contrainte, soit par une simple action sur les 
choses, soit par des faits quelconques qui ne constituent pas l'emploi actuel de la 
ïorce sur les personnes. Dans cette terminologie les voies de fait compren­ 
draient, outre IGS violences qui en sont une espèce, les menaces soit par paroles, 
soit par Iaits, les auroupcmcnts qui ont un caractère de coercition. l'oppo­ 
sition d'obstacles matériels au préjudice du droit à exercer et Ions autres 
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actes de même nature. On voit que, <lès que celle iuterprétation est admise, 
l'expression voies de fait rend Inutile Je maintien des autres expressions de la 
loi. Votre commission pour éviter cependant l'ombre d'une difficulté en ce qui 
concerne les attroupements, a cru devoir maintenir cette expression dans le icxu-. 

L'article que nous examinons est destiné à protéger le libre. exercice des 
droits du citoyen . 

Ln protcclion nécessaire à l'électeur au moment ou il use de son droit de Yole 
se présente naturellement comme le principal objet des préoccupations du législa­ 
teur. L'importance de cc droit dans les pays constitutionnels, l'indépendance la 
plus absolue qul est son essence, la lutte <l'influence engagée dont ln vivacité porte 
{! sortir des moyens légaux, la brièveté du temps pendant lequel doit durer la con­ 
trainte pour attendre son but, tout porte fl ne laisser en dehors de ln répression • aucun des faits qui portent atteinte ù l'exercice des droits civiques. IJ ne faut pas 
perdre de vue d'ailleurs que le délit n'existe que lorsque les moyens employés 
ont produit leur effet: c'est-à-dire lorsque réellement un citoyen a été empêché 
d'user de son droit; cette nécessité du résultat restreint suffisamment l'incrirnlna­ 
tinn pour qu'on n'ait pas à en craindre les abus. 

En parcourant les différents articles du Code qui s'occupent d'actes de C'On­ 
trninte on peut se convaincre que le projet a toujours, en conservant la termino­ 
logie que nous venons d'indiquer, précisé les moyens coupables d'après l'exigence 
de 1a nature des faits ù punir. 

L'art. H-8 réprime les infractions contre la liberté des cultes. 
Quelque graves que soient tous les attentats lt l'une des plus précieuses de nos 

libertés constitutionncHcs 1 il n'est pas nécessaire d'admettre une incrimination 
aussi étendue que dans notre article, parce qu'il ne s'agit pas d'un droit dont 
l'exercice doit essentiellement avoir lieu :'t un moment donné. On conçoit trt'•s­ 
bien que la simple voie de fait qui, dirigée pendant un temps très-court contre 
un électeur peut l'empêcher de déposer son bulletin et changer Je résultat d'un 
scrutin, n'aura jamais des conséquences aussi graves dans une autre matière. 
Ln loi se borne donc ù réprimer les faits attentatoires nu libre exercice des cultes, 
qui sont dirigés contre les personnes; clic exige violences ou mtiiaces. 

JI en est de même en matière de rébellion; c'est la personne des agents de l'auto­ 
rité que la loi doit protéger, si lu résistance se borne à opposer des obstacles ù 
lem action; ils ont en main des moyens d'exécution directe suffisants pour 
assurer force à la loi sans le secours d'une pénalité. 

En matière d'opposition aux travaux. publics, le Code établit deux degrés; il 
considère toujours comme un délit la voie de fait, parce que le hut est en crénnt 
cette infraction de protéger les travaux mêmes qui s'exécutent dans un intérêt 
public ~ or, cc ne serait évidemment pas atteindre ce but que de laisser impunis 
des faits qui peuvent amener la destruction même des travaux puhlics , le délit 
prend seulement un caractère particulier de gravité lorsque cet attentat contre les 
choses s'exécute par attroupements et avec des violences ou des menaces contre 
les personnes. Le projet exige aussi cette double circonstance pour que le trouble 

· clans les foires ou marchés donne lieu à des peines pénales. 
!Il. Je Ministre de la Justice a proposé d'ajouter à l'emprisonnement prononcé 

par cet article une amende de 26 francs ù 1,00() francs. 
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Votre commission s'est ralliée it cette proposition qui permet au juge de 
modérer la peine 'corporelle en ln remplaçant par une peine pécuniaire, mais elle 
a réduit l'emprisonnement, qui est sous Je Code actuel de six mois à deux ans, au 
terme de quinze jours i1 un an. 

Elle vous propose en conséquence l'adoption de cet article dans les termes 
suivants : 

« Lorsque par attroupement ou par voies de fait on aura empêché un ou plu­ 
,, sieurs citoyens d'exercer Jeurs droits politiques, chacun des coupables sera 
,, puni d'un emprisonnement de quinze jours à un an et d'une amende de vingt­ 
,, six francs ù mille francs. » 

Au. 159, -140 et 14L 

Ces articles ont été adoptés par la Chambre sous la réserve de l'examen de lu 
proposition faite pur M. le Ministre de la Justice d'y ajouter une peine pécuniaire. 

Votre commission, adoptant le principe de cet amendement, a, de commun 
accord avec 1\1. Je Minislrc, rédigé ces articles de la manière suivante : 

c, A 11T. 159. Si cc délit a été commis par suite d'un plan concerté pour être 
>> exécuté dans une ou plusieurs communes, chacun des coupables sera puni · 
» d'un emprisonnement de deux mois à trois ans et d'une amende de cinquante 
,i francs ù trois mille francs. 

>> A11T. HO. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et 
,, d'une amende de cinquante francs à trois mille francs, tout citoyen qui, chargé 
)) dans 1în scrutin, du dépouillement des billets contenant les suffrages de, 
» citoyens, sera surpris falsifiant les billets, ou en soustrayant de la. masse: ou 
i> en y ajoutant, ou 'inscrivant sur les billets des votants non lettrés des noms 
i, autres que ceux qui lui auraient été déclarés. 

,> AuT. 141. Toute autre personne coupable des faits énoncés dans l'article 
>> précédent sera punie d'un emprisonnement d'un an à deux ans et d'une 
" amende de vingt-six francs à mille francs. 1> 

ÂRT. HH, !D2 et H'.>5. 

Ces articles étaient dans le projet du Gouvernement rédigés de la manière 
suivnnte : 

,, ART. H>l. Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à un an, celui 
» qui, par voies de fait, par paroles, par gestes ou par menaces, aura outragé le 
>> Ministre <l'un culte salarié ou subsidié par l'État, dans l'exercice ou à l'occasion 
)) de l'exercice de ses fonctions. 

>> Si l'outrage a eu lieu dans un édifice destiné ou servant habituellement au' 
1; culte et pendant la célébration des offices, la peine sera l'emprisonnement de 
1, six mois à trois ans. 
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» AaT. Hi2. Quiconque aura frappé ces ~linistrcs dans l'exercice de leurs 
)) fonctions ou à l'occasion de cet exercice 1 sera puni d'un emprisonnement de 
» six moi! à trois ans. 

n Si les coups ont été portés dans un édifice destiné ou servant habituellement 
)> au culte et pendant la célrbration des offices, la peine sera l'emprisonnement 
>> d'un an à cinq ans. >> 

n AnT. l ~5. Si les coups ont été la cause d'effusion de sang, de blessures ou 
>J de maladie? le coupable sera puni de la réclusion. " 

La commission a proposé de rédiger ces articles comme suit : 

11 Aar. 1;51. Sera puni des mêmes peines celui qui par des faits, par paroles, 
)) gestes ou menaces, aura outragé le ministre d'un culte salarié ou subsidié par 
>> l'ÉwL dans l'exercice de ses fonctions. 

(< Arn. 11>2. Quiconque aura frappé ces ministres dans l'exercice de leurs 
>> fonctions, sera puni d'un emprisonnement <le deux mois ù deux ans. 

,,_ Si les coups ont été portés dans un édifice destiné ou serrant habituellement 
>> an culte et pendant lu célébration des ofûees, la peine sera l'emprisonnement 
)\ de trois mois à trois ans. 

,, Ain. io5. Si les coups ont é lé cause d'effusion de sang, de blessures ou de 
)) maladie, le coupable sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. )) 

M. le Ministre de la justice a proposé <l'ajouter à la peine corporelle une peine 
pécuniaire: proposition déjà admise dans les articles précédents et qui se justifie 
également ici. 

Deux questions se présentent: 
Faut-il prononcer une peine plus grave lorsque le délit contre le ministre d'un 

culte dans l'exercice de ses fonctions est commis dans un édifice consacré au 
culte que lorsqu'il est commis dans tout autre lieu P 
Faut-il punir spécialement ce délit non-seulement lorsque le Ministre du Culte 

qui en est victi1pc est 'dans l'exercice de ses Ionctions, mais encore lorsque le 
délit est commis ù l'occasion de l'exercice de ses fonctions? 

Ces deux questions onL été résolues négativement. 
S'il est vrai que l'infraction porte un trouble plus grave au culte, lorsqu'elle 

attaque le prêtre dans le temple même où il exerce son ministère, il faut reccn­ 
naitre aussi qu'elle y est moins il redouter que partout ailleurs: et que la protec­ 
tion de la loi y est ainsi moins nécessaire C'est lorsque le prêtre oflicie au milieu 
du peuple que l'outrage ou les violences dont il serait l'objet constituent l'attentat 
au cul le dans son plus haut degré-de gravité; mais c'est alors aussi que la séeu­ 
rité du Ministre est le mieux garantie. Celte seconde considération vient ainsi 
neutraliser la première; c'est en en tenant compte que votre commission vous 
propose de supprimer les distinctions du projet du Gouvernement, et de punir 
d'une seule peine. sans égard au lieu où il est commis, l'outrage au Ministre du 
Culte dans ses fonctions. 

La seconde question avait déjà fait l'objet d'un examen attentif de la part de 
la commission, avant que l'article fùt sou mis à l'examen de la Chambre; la com­ 
mission persiste il croire qu'il est impossible d'étendre l'incrimination admise 
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par le Code actuel au eus ou le délit est commis à l'occasion de l'exercice des 
fonctions du Ministre du Culte. 

Le rapport fait sui· cc titre par M Lelièvre a exposé ainsi les motifs de cette 
opinion : 

« La commission a été d'avis qu'il n'y a lieu ù prononcer une peine spéciale que 
quand il s'agit d'outrages adressés aux ministres d'un culte dans l'exercice de leurs 
fonctions, ( t à CP point de vue, elle pense que le projet est allé trop loin, quand 
il étend la répression spéciale· aux outrages commis à l'occasion des fonctions de 
ces ministres. En effet, quand les ministres d'un culte se trouvent dans l'exercice 
<le leurs fonctions, cette circonstance résulte d'un fait patent qu'il est impossible 
de méconnaître. En cc cas, les ministres de la religion sont identifiés avec le culte 
lui-rnême. L'outrage et les violences dont ils peuvent être l'objet doivent ètre 
considérés comme entravant l'exercice même du culte. 

» ~lais quand il s'agit d'acte commis à raison de l'exerciec des fonctions ecclé­ 
siastlqucs, le même motif cesse d'exister. Les fonctions religieuses ne sont ni 
définies. ni reconnues pal' la loi. Elles échappent au contrôle de la puissance 
publique. 

)) Dès lors, elles ne sauraient être l'objet d'une protection spéciale. 
>> Hors de l'exercice de leurs fonctions, les ministres du culte ne sont plus que 

de simples citoyens. Ils doivent donc être placés sous l'empire du droit commun. 
» C'est ainsi qu'un arrêt de lu Cour de cassation, du 4 mars 1847, décide 

que la preuve des laits diffamatoires, dirigés contre les ministres du culte, ne peu; 
ètrc établie pal' témoins, pt1r la raison qu'il ne s'agit pas de fonctionnaires publics, 
mais bien de citoyens remplissant un ministère purement spirituel. 

)) ~luis s'il en est ainsi; ù quel titre, au point de vue des délits commis envers 
eûx , asslmilerait-on les mêmes ministres aux agents de l'Élat dont les attributions 
sont nettement définies par la loi et soumises au contrôle incessant de l'autorité 
publique. 

,, A ces considérations, il faut ajouter encore que l'exer~ice des fonct_ions spiri­ 
tuelles ne peut être contrôlé par le pouvoir civil à qui les moyens font défaut 
pour prévenir les abus qui pourraient se produire sous cc rapport. En conséquence, 
la loi ne peut s'immiscer dans cet ordre de choses pour le régler en quoi que 
ce soit. 

» L'opinion qu'adopte la commission est surtout incontestable sous l'empire de 
notre Constitution qui considère les ministres des cultes comme absolument indé­ 
pendants des pouvoirs publics. La loi ne voit plus en eux que de simples citoyens 
qui sont suffisamment protégés par les règles du droit commun. 

,, Du reste aucune nécessité ne justifie la modification apportée par le projet 
aux dispositions du Code pénal en vigueur qui ont toujours été considérées 
comme suffisantes. Il n'existe donc aucun motif sérieux légitimant à cet égard 
une innovation dans les principes de notre législation. En conséquence, la com­ 
mission propose de rétablir l'art. 262 du Code pénal dont elle ne croit pas devoir 

' aggra\·cr la disposition. l) 

D'après les observations qui précèdent, la commission propose de rédiger 
comme suit les trois articles réservés : 
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« ART. Hii. Sera puni des mêmes peines (1) celui qui, par faits, paroles, gestes 
)> ou menaces, aura outragé le ministre d'un culte salarié ou subsidié par l'État, 
,, dans l'exercice ùe ses fonctions. 

» AnT. HS2. Quiconque aura frappé ces ministres dans l'exercice de leurs 
11 fonctions, sera puni d'un emprisonnement de deux mois ù deux ans et d'une 
" amende de cinquante francs à cinq cents francs. , 

» AnT. 1 ~3. Si les coups ont été cause <l'cfTusion de sang, <le blessures ou de 
,, maladies, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux ans a cinq ans 
n et d'une amende de cent francs à mille francs. " 

ART. HH. 

Cet article est ainsi conçu : 

cc Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent qu'aux troubles, outrages 
>> ou violences dont la nature ou les circonstances ne donneront pas lieu à de plus 
n fortes peines, d'après les autres dispositions du .présent .Code.)) 

La réserve de cet article doit, comme toutes les autres réserves semblables, être 
supprimée. Une disposition générale du premier livre les remplacera. 

AnT. HW. 

La commission a rédigé cet article de la manière suivante : 

" Ain. HtL Tout fonctionnaire ou officier public, tout dépositaire ou agent 
» de l'autorité ou de la force publique, qui aura illégalement et arbitmirernen: 
>) arrêté ou foi! arrêter, détenu ou fait détenir des personnes quelconques, sera 
>, puni d'un emprisonnement de trois mois à trois ans; 

» Si la détention illégale et arbitraire a duré plus de dix jours, d'un crnprison­ 
» nernent d'un 'an à cinq ans; 

1> Si elle a duré plus d'un mois, de la détention de cinq ans à dix. ans; 
n Dans les cas ci-dessus: le coupable sera de plus interdit des droits indiqués 

" aux nus 11 2 c! 5 de l'art, 42, conformément aux art. 45 et 4-4. n 

M. le Mimstre de la Justice a proposé d'ajouter à la peine prononcée une 
amende de cent francs à trois mille francs. 

Votre commission a adopté le principe d'une peine pécuniaire. 
M. de Luesemans a présenté à la Chambre l'observation suivante : 

« Je partage entièrement les idées qui ont guidé le Gouvernement et la com­ 
mission spéciale. La liberté individuelle ne saurait étre trop garantie; mais 
j'appellerai l'attention du Gouvernement et de la commission sur un genre d'ap- 

(1) Ln peine de l'art. HîO est l'emprisonnement de quinze jours li six mois et l'amende de 
vingt-six francs À cinq cents francs. - C'est lu pénalité du Code actuel. 
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préhensions corporelles qui ne son t pas, i1 proprement parler, des arrestations. 
mais qui en participent beaucoup, je veux parler de la saisie) comme dlt la loi 
de 1791, d'individus qui contreviennent aux règlements de police ou qui troublent 
l'ordre. 

,, Dans certains cas spéciaux, il est inrlispensnble de s'emparer de ces individus 
et de les dépose!' en lieu SÛT\ autant clans leur intérêt que dans l'intérêt de la 
tranquillité publique. 

11 Il est impossible, ù mon avis, que ce genre d'arrestations disparaisse <le nos 
lois, cm· la police municipale deviendrait, en certains cas, impossible. 

n Cette question. Messieurs, 111'a paru assez importante pour que j'en confère 
avec M. le rapporteur de la commission et M. le Miulstre ile la Justice. et je crois 
qu'ils ne s'opposeront pas à cc que les articles que j'ai mentionnés soient renvoyés 
ù la commission, afin qu'elle puisse examiner si ces articles atteignent le genre 
d'arrestations que j'appellerai municipales et que je crois aussi nécessaires que la 
police elle-même. >> 

~f. Lclièvrc, rnpporteur de la commission, a répondu que Je renvoi de C('S 

articles ü la commission était sans objet. " En effet, a-t-il dit, il est évident que le 
Code Pénal doit se borner .\ punir les arrestations arbitraires. Cc n'est pus à ce 
Coûc qu'il appartient de définir dans quel cas il y auru arrestnlion arbitraire. Cet 
olijr,t est prévu par des lois spéciales, auxquelles nous ne dérogeons pas. En con­ 
séquence ces lois sont mnintcnues, cl il est bien certain qnc notre Code laisse 
subsister la législation antérieure. 

11 Je ne sais pourquoi le renvoi à la commission serait ordonné; ni ors qu'il est 
hien certain CJUC les dispositions que 110us discutons ne subiront aucun chan­ 
gement. ,i 

M. le Ministre de la Justice a appuyé cette manière clc voir: et Je partage corn­ 
piétement. a-t-il dit. la manière de voir <le l'honorable M. l.clièvrc. Je ne pense 
pas que l'art. H:io étant voté, il porterait la moindre atlginte aux dispositions 
des lois spéciales concernant ln police municipale. )) 

Votre rom mission pense que les réponses de son rapporteur et dnM. le Ministre 
de la J usticc. résolvent d'une manière complétcmcn L salisfoisa~le la question 
son levée. 

L'espèce d'arrestation dont on parle est d'une nécessité pratique incontestable; 
il est des cas nombreux, clans les grandes villes surtout, ou l'action de la police 
doit ètrc imrnédintc et où celui qui est saisi est .plus intéressé que personne à 
ètre mis en lieu de sùreté. Notre article n'apporte ù cet égard aucun changement 
il cc qui existe : il laisse lntacts tous les droits que les lois en vigueur attribuent 
fi l'administration, et il n'a pas d'autre portée que de réprimer les arrestations 
illégales et arbitraires qu'un agent d~ l'autorité opérerait avec connaissance 1 
c'est-à-dire, sachant qu'elles sont contraires à la loi. 

Votre commission vous propose de voter l'urticle clans les termes suivants : 

<, Tout foncionnairc ou officier public, tout dépositaire ou agent de l'autorité 
)> ou de ln force publique qui aura illégalement et arbitrairement arrêté ou fait 
" nrrèter, détenu ou fait détenir une ou plusieurs personnes, sera puni d'un 
l' emprisonnement de trois mois à trois ans. 
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)) Si la détention illégale cl arbitraire a duré plus de dix [ours, d'un ernprlsou­ 
)) ncmcnt d'un an à cinq ans. 

>) Si clic a duré plus d'un mois, de la détention de cinq ans à dix ans. 
>> Le coupable sera de plus condamné à une amende de cinquante francs ii 

)> mille francs et à l'interdiction des droits indiqués aux nos ,t; 2 et 5 de l'art. 42. 
)) conformément ù l'art. ,i.1,, » 

A1u. 1!>6. 

Cet article a été adopté sous les réserves d'ajouter a l'emprisonnement une 
peine pécuniaire. M. le Ministre de 1a Justice avait proposé une amende de 
vingt-six francs à mille francs. 

Votre commission propose de rédiger l'article de la manière suivante : 

c, Tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, tout offirier <le 
)) justice ou de police, tout commandant ou agent de la force piîhlique, qui, 
n agissant en cette qualité, se sera introduit dans le domicile d'un habitant contre 
)> le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi, et sans les formalités qu'elle 
)) n prescrites, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une 
» amende de vingt-six francs à deux cents francs, et pourra être condamné ù 
>> l'interdiction du droit de remplir des fonctions: emplois et offices publics, <·011- 

)J Iorrnément ù l'art. 44. ,1 

AnT. rno. 
Cel article a été adopté sous la réserve d'y ajouter une peine pécuniaire. 
Votre commission, adoptant le principe de cette adjonction, rédige l'article 

comme suit: 

" Tout autre acte arbitraire et attentatoire aux libertés et aux droits garantis 
» par lu Constitution, ordonné et exécuté par un fonctionnaire ou officier public. 
J> par un dépositaire on agent de l'autorité ou de la force publique, sera puni d'un 
>) emprisonnement <le quinze jours à deux ans. n 

ART. 164 ET :ifüL 

Ces articles n'ont été réservés que pour l'examen de la question soulevée par 
~I. de Luesemans sur l'art. :i ~D; ils peuvent donc être adoptés dans les termes 
où ils ont été proposés par le Gouvernement et la commission. 

(( A nr. f 64. Les fonctionnaires ou officiers publics, chargés de la police admi­ 
,1 nistrative ou judiciaire qui auront' refusé ou négligé de déférer à une réela­ 
,; mation légale tendant ù faire cesser les détentions illégales et arbitraires, soit 
;, dans les maisons destinées à la garde des détenus: soit partout ailleurs, seront 
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l) punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et de l'interdiction du droit 
)) de remplir des fonctions, emplois ou offices publics, conformément à l'art. 114. 

,i Anr. 16~. S'ils ont refusé ou négligé de déférer à une réclamation légale, 
,, tendant à constater ces détentions, et s'ils ne jusLifient pas de les avoir dénon­ 
" cées à l'autorité compétente, pour les faire cesser, ils seront punis d'un empri­ 
)) -sonnement de huit jours à un an, et pourront de plus être condamnés à l'inter­ 
)) diction, conformément à l'art. 44, _du droit de remplir des fonctions, emplois 
)> ou offices publics. )> 

le Rapporteur, 

Eonoas PIRMEZ. H. DOLEZ 
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